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Herr Scheurer hatte seinerseits eine Unterredung mit dem italienischen Militär- 
attaché. Er gab ihm eine ähnliche Erklärung ab, wie Herr Motta sie dem Gesand­
ten gegeben hat. Ferner setzte er ihm auseinander, dass es jedem Fachmann ohne 
weiteres als selbstverständlich erscheinen müsse, dass bei der Erörterung von 
Problemen der Landesverteidigung auf bestimmte Hypothesen von Angriffen sei­
tens des einen oder ändern Nachbarstaates abgestellt werde. Dies bedeute noch 
keineswegs, dass man dem betreffenden Nachbarstaate irgendwelche Angriffsab­
sichten unterschiebe.

Der Vorsteher des Militärdepartementes fugt bei, dass er seit der letzten Sit­
zung in den Besitz des genauen Wortlautes des Vortrages Wille gelangt sei. Er 
habe das Referat aufmerksam durchgelesen und nichts darin gefunden, das in mi­
litärischer Hinsicht in Würdigung des Ortes und der Eigenschaft der Zuhörer (Of­
fiziersgesellschaft) als unangebracht zu bezeichnen wäre. Hingegen seien die Aus­
führungen politischer Natur, insbesondere jene über den Völkerbund und das 
Haager Schiedsgericht, unbedingt zu beanstanden. Sie richten sich aber weniger 
gegen Italien, als gegen den Bundesrat und seine Aussenpolitik.

Herr Scheurer hat dem Obersten Wille bereits im Sinne des in der Sitzung vom 
1. März geäusserten Wunsche geschrieben und wird ihm jetzt nochmals schreiben.

Von diesen Ausführungen wird in zustimmendem Sinne Kenntnis genommen.

chen zu wollen, dass ähnliche Stimmungen und Überlegungen in Ihrer Zeitung nicht mehr Platz 
finden. Meine Bitte ist mir einzig und allein durch meine Sorge um das Landeswohl eingegeben. 
[ . . . ] { E 2001 (C) 1/59).
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Der schweizerische Gesandte in Paris, A.Dunant, 
an den Vorsteher des Politischen Departementes, G. Motta

S
Zones Paris, 4 mars 1927

Vous vous souvenez qu’au cours de l’entretien que j ’avais eu avec lui, le 12 
février1, le Ministre des Affaires Etrangères m’avait déclaré que le compromis 
d’arbitrage des zones passerait au Sénat avant la fin du mois. Je constate que 
cette prédiction ne s’est pas réalisée, parce que, malgré l’intervention personnelle 
de MM. Briand et Fromageot auprès d’elle, la Commission sénatoriale des Affai­
res Etrangères a traîné l’étude du rapport de M. Victor Bérard; ce dernier a con­
tinué aujourd’hui son exposé devant ladite Commission, qui, toutefois n’en a pas 
encore terminé la discussion, en sorte que la suite a été remise à sa prochaine 
séance, qui aura lieu dans 8 jours. Je suis contrarié de constater ce retard, qui ne

1. Vgl .Nr.253.
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me semble pas étranger au fait qu’on a feint de découvrir maintenant que, de son 
côté, la Suisse n’a point encore ratifié définitivement le premier alinéa de l’article 
435 du Traité de Versailles2.

D’autre part, le «Journal des Débats» de ce jour relève, dans un article que 
votre service de presse vous aura signalé, le «point obscur» de la procédure parle­
mentaire fédérale; je n’arrive pas à comprendre comment l’on peut parler d’obs­
curité dans une maison de verre; et le «Journal» de ce matin consacre également à 
cette question un article demandant que le problème soit élucidé. Vous n’ignorez 
pas que ces deux gazettes ont toujours été favorables au point de vue suisse.

Il me serait très agréable d’apprendre le plus vite possible si vous avez l’in­
tention de demander aux Chambres fédérales de traiter au cours de leur session 
de printemps les divergences sur l’arrêté fédéral concernant la suppression de la 
neutralisation de la Savoie du N ord3. Evidemment, il ne nous faudrait pas en­
courir la critique ou le reproche d’être nous-mêmes en retard pour la Savoie après 
que le Parlement français aura voté le compromis d’arbitrage des zones. Admet­
tons que ce vote intervienne encore au cours du présent mois et qu’à Berne il en 
soit de même pour l’abrogation de la neutralisation de la Savoie; le résultat serait 
que, pour les zones les ratifications pourraient être immédiatement échangées tan­
dis qu’en ce qui concerne la question de la Savoie, nous devrions attendre les 90 
jours constitutionnels du délai référendaire. Or, vu l’état d’âme de quelques séna­
teurs, qui veulent que les deux alinéas de l’article 435 soient définitivement adop­
tés en même temps, je crois qu’il sera difficile d’obtenir ici un décalage de trois 
mois entre les deux questions. Si chacun des deux Parlements attend l’autre, cela 
peut durer encore longtemps. Mais il appartient aux Gouvernements de décréter 
l’entrée en vigueur d’une décision parlementaire (sauf lorsque cette date est fixée 
dans la loi elle-même, ce qui n’est pas le cas pour l’article 435); rien n’empêcherait 
donc le Pouvoir exécutif français de rassurer les sénateurs en leur expliquant 
qu’après l’adoption, par eux, du compromis d’arbitrage des zones, l’échange des ra­
tifications aurait lieu contre la déclaration suisse de renonciation à la neutralité de 
la Savoie. De son côté, le Pouvoir exécutif suisse déclarerait aux Chambres fédé­
rales, si elles adoptent en mars le projet d’arrêté concernant la Savoie, qu’il veil­
lerait à ne faire état de cet arrêté vis-à-vis de la France qu’au moment de l’échange 
des ratifications sur le compromis d’arbitrage des zones.

Il serait opportun que les discussions parlementaires sur ces deux questions 
prissent fin; la sagesse des deux Gouvernements saura faire le reste.

2. Art. 435 des Versailler Vertrages in: BB1 1919, V, S.222ff. -  Dunant hatte bereits in seinem 
Schreiben vom 23.2.1927 an das Politische Departement auf die Möglichkeit aufmerksam ge­
macht, dass die Senatskommission für auswärtige Angelegenheiten den definitiven Verzicht der 
Schweiz auf die neutralisierte Zone Hochsavoyens mit der Ratifikation des Zonenkompromisses 
verknüpfen könnte (E 2, Archiv-Nr. 1681).
3. Vgl. N r.266.
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